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Introduction 
 
Les conflits à petite échelle font partie de la vie, il est donc généralement préférable de 
trouver une solution que de les entretenir. Mais comment les conflits sont-ils résolus ? En 
général, les personnes qui ont besoin d’obtenir justice et qui cherchent à faire valoir leurs droits 
tentent d’abord de trouver un accord dans l'intimité de la sphère familiale avant de recourir, 
éventuellement, à un médiateur — une approche également adoptée en Afrique subsaharienne 
(Meyer 2014). Si cette méthode échoue, elles se tournent alors principalement vers les autorités 
locales de confiance. Il peut s’agir d’autorités coutumières, de chefs religieux,  de fonctionnaires 
d’État, comme des agents de police ou des fonctionnaires de tribunaux locaux, avec lesquels les 
gens sont personnellement en contact dans de nombreuses régions du monde (Nader et Todd 
1978 ; Gulliver 1979).  
 
Pour les personnes déplacées dans des zones de conflits fragiles, l’accès à la justice peut 
s’avérer plus compliqué. Leurs besoins en matière de justice et de sécurité sont multiples et 
complexes, et souvent exacerbés par une situation de déplacement prolongée, sans compter 
qu’elles n’entretiennent bien souvent aucune relation avec les autorités en place (Da Costa 2006 ; 
Veroff 2010). De plus, la violence et l’instabilité à l’origine du déplacement lié à un conflit 
suivent souvent les communautés déplacées dans leur nouveau lieu de vie. La perte du cadre 
protecteur de la famille et de structures communautaires expose souvent les personnes déplacées 
dans leur pays et hors de leur pays à un risque élevé de violence, d'exploitation et d’abus, alors 
même que leur accès à la justice est restreint (Global Protection Cluster Working Group 2010). 
Si la responsabilité d’assurer un accès équitable et sans restriction à la justice incombe en 
premier lieu à l’État, les personnes déplacées souffrent pourtant souvent d’un statut juridique 
incertain ou de la réticence de l’État à honorer ses obligations. 
 
Cet article a pour objectif premier de donner un aperçu des preuves de conflits à petite 
échelle qui touchent les personnes déplacées dans leur quotidien. Il s’agit, entre autres, des 
                                                 
12 Nous tenons à remercier Karen Büscher, Tatiana Carayannis, Dorothea Hilhorst et Koen Vlassenroot pour leurs 
commentaires très utiles. 
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conflits liés à des violences sexuelles et basées sur le genre, des différends fonciers et autres 
conflits en matière de propriété ainsi que de la petite délinquance. Ils peuvent découler du conflit 
principal à l’origine du déplacement, mais pas forcément. Dans les zones de conflit, ces types de 
conflits à petite échelle courants ont tendance à être négligés. Le fait de mieux comprendre ces 
conflits ainsi que les manières dont ils sont ou ne sont pas pris en charge peut donner une idée 
des difficultés, expériences et abus de micro niveau auxquels les populations déplacées sont 
confrontées au quotidien. Dans les camps de fortune qui forment l'objet principal de notre étude, 
ces conflits du quotidien peuvent se transformer en conflits à grande échelle.  
 
D’après notre étude, les preuves disponibles sur les préoccupations en matière de justice 
des personnes déplacées dans les zones de conflit et sur les manières dont elles cherchent à 
obtenir justice (et finissent par l’obtenir) sont limitées. Notre emploi du mot « justice » est vaste, 
ce qui veut dire que nous considérons comme pourvoyeurs de justice à la fois les acteurs 
étatiques et non étatiques. Le déplacement aurait donc une incidence non seulement sur les types 
de conflit auxquels sont confrontées les personnes déplacées, mais également sur le type de 
pourvoyeurs de justice à leur disposition. Dans certains cas, les personnes déplacées reproduisent 
les structures judiciaires qui existaient chez elles, mais dans d’autres cas, elles s’adaptent aux 
structures en place dans leurs communautés d’accueil. Dans l’ensemble, la plupart des preuves 
existantes concernent des camps pour lesquels les décideurs politiques, les Organisations Non 
Gouvernementales (ONG) et les chercheurs ont tendance à négliger les expériences de la justice 
des personnes déplacées dans les communautés d’accueil.  
 
De la même façon, on porte généralement davantage d'attention aux réfugiés qu'aux 
déplacés internes, tant dans les milieux universitaires que dans les interventions internationales. 
Cela pourrait être en partie lié au fait qu’ils sont généralement plus faciles à identifier, et aux 
engagements spécifiques des pays qui ont signé la Convention des Nations Unies sur les réfugiés 
sur leurs territoires. Trois principales séries de questions de recherche13ont guidé notre étude 
documentaire :  
 
Quels sont les besoins des personnes déplacées en matière de sécurité et de justice ? 
Comment accèdent-elles à la justice et à la médiation ? Comment font-elles pour satisfaire leurs 
besoins en matière de sécurité ? Dans quelle mesure s’approprient-elles les régimes juridiques en 
place dans leurs communautés d’accueil ? Ont-elles recours à des structures gouvernementales ? 
Font-elles appel à des ONG ou créent-elles leurs propres structures parallèles ? 
 
Quels pourvoyeurs de justice sont disponibles pour les personnes déplacées ? Comment 
fonctionnent les différents pourvoyeurs de justice et de sécurité (police publique et institutions 
                                                 
13 Pour une analyse beaucoup plus approfondie de notre méthodologie et stratégie de recherche, veuillez consulter le 
Document de travail plus détaillé publié sur ssrc.org. 
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judiciaires, autorités traditionnelles et structures communautaires) ? Quels sont leurs principaux 
problèmes ? Sont-ils attentifs aux besoins particuliers des personnes déplacées ? Fournissent-ils 
efficacement leurs services ? Augmentent-ils l'insécurité de ces personnes ? Quelles sont les 
relations sous-jacentes entre ces pourvoyeurs ?  
 
Comment les mécanismes d’amélioration de la justice fonctionnent-ils ? Comment 
peuvent-ils être améliorés ? En quoi les approches innovantes initiées par des acteurs non 
étatiques affectent-elles les capacités des institutions à rendre la justice ? Comment ces initiatives 
peuvent-elles être améliorées ? Que peuvent-elles nous enseigner ? Quelles leçons pouvons-nous 
retenir à l’échelle locale ? 
 
Les trois chapitres suivants sont structurés en fonction des principales questions de 
recherche susmentionnées et examinent, respectivement, les préoccupations des personnes 
déplacées en matière de justice, les pourvoyeurs de justice disponibles et les initiatives qui 
promeuvent et/ou améliorent la qualité de la justice en incluant les préférences générales des 
personnes déplacées. Nous concluons en résumant nos principaux constats et en soulignant les 
lacunes existantes dans les preuves disponibles. À la lumière de ces conclusions, nous formulons 
alors des pistes pour les futures recherches. 
 
 
Préoccupations des personnes déplacées en matière de justice 
 
La documentation étudiée mentionnait fréquemment quatre problèmes en matière de 
justice rapportés par les personnes déplacées dans des zones de conflit :  
- Les Violences Sexuelles et Basées sur le Genre (VSBG), comprenant le viol, l’agression et la 
violence domestique ; 
- Les différends fonciers et autres conflits en matière de propriété, y compris le vol et les 
querelles de succession ; 
- La violation de droits fondamentaux ; 
- La discrimination et la marginalisation.  
 
L’étude de Da Costa (2006), menée pour le compte du HCR, a révélé les façons de 
résoudre les litiges dans les camps de réfugiés. Dans les treize pays concernés par l’étude, les 
VSBG et le vol étaient les deux problèmes en matière de justice les plus importants et les plus 
répandus rapportés par le personnel du HCR. L’étude de Veroff (2010), portant sur les trois 
communautés du camp de réfugiés de Meheba, en Zambie, qui abrite en grande partie des 
réfugiés originaires d’Angola, de la RDC et du Rwanda, a également désigné les VSBG comme 
principale cause de besoin en matière de justice. Les viols et autres atteintes sexuelles 
représentaient notamment le sujet de discussion le plus récurrent évoqué par les femmes et les 
jeunes participant à l’étude, et étaient considérés comme quelque chose de courant. L’étude de 
30 
 
Schmiechen (2004) portant sur la protection et la réparation des femmes déplacées dans des 
camps a identifié la discrimination et les abus comme problèmes courants, les femmes étant 
exposées à un risque de violence sexuelle d'origines multiples. La plupart des documents 
consacrés aux VSBG s’intéressent à des camps de personnes déplacées dont la structure souvent 
informelle et non sécurisée peut en effet augmenter le risque de telles formes de violence. Dans 
le même ordre d’idées, l’étude de Fielden (2008) a révélé que les personnes issues de 
communautés déplacées, et en particulier les femmes et jeunes filles, étaient également exposées 
à un risque de VSBG dans les communautés d’accueil se trouvant en zones urbaines.  
 
Les réfugiées femmes ayant participé à l’étude de Veroff (2010) ont également accusé les 
injustices structurelles et la discrimination d’empêcher les réfugiés d'accéder à l'éducation, à 
l’emploi et à la protection policière. Des rapports de la Division de la Protection du HCR (2006) 
ont corroboré ces observations, notant de fréquentes restrictions gouvernementales à l’accès 
équitable des réfugiés aux tribunaux des pays d'accueil, ces réfugiés ne bénéficiant alors pas 
d'une représentation juridique convenable. Les insuffisances d’un cadre juridique national 
discriminant envers les femmes et les jeunes filles sont souvent aggravées par le faible niveau 
d’éducation et d’alphabétisation de ces dernières, qui limite leur compréhension des mécanismes 
judiciaires à leur disposition (Schmiechen 2004 ; Fricke et Khair 2007). Selon Rubbers et Gallez 
(2012), les femmes sont donc souvent représentées par des membres masculins de leur famille.  
 
De la même façon, les méthodes judiciaires traditionnelles et coutumières favorisent 
souvent les hommes ou manquent des capacités suffisantes pour statuer sur les questions de 
VSBG, problèmes les plus fréquemment rencontrés par les femmes et les jeunes filles. Dans la 
plupart des cas, les victimes de VSBG souffrent d’un manque d’accès à la justice. En plus du fait 
que les cas de viol et de violences sexuelles ne sont pas systématiquement signalés, les lois 
régissant le viol présentent de graves lacunes puisqu’il est presque impossible pour les victimes 
d’obtenir justice par la voie des services juridiques disponibles (Fricke et Khair 2007). Da Costa 
(2006) et Veroff (2010) notent que dans les cas de viol, les services du HCR dédiés à la 
protection des femmes peuvent offrir une aide vitale aux victimes pour répondre à leurs besoins 
en matière de justice. 
 
Les études de Da Costa (2006) et Veroff (2010) ont toutes deux souligné le vol entre 
personnes déplacées comme préoccupation fréquente en matière de justice. Les types de vol 
signalés allaient du cambriolage violent au pillage de bétail et autres biens en passant par les 
larcins, notamment le vol d’argent, de vêtements et de biens communautaires tels que les récoltes 
ou les structures pour les abris. Dans l’étude Veroff menée en 2010 en Zambie, les personnes 
déplacées ayant participé à l’étude, des membres de deux groupes de discussion masculins, ainsi 
que de nombreuses participantes féminines ont rapporté des différends concernant des dettes 
impayées et des vols. Ils ont également mentionné des différends fonciers entre les réfugiés et les 
communautés zambiennes locales vivant à proximité du camp, ainsi que des destructions de 
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récoltes. Les différends fonciers et autres conflits en matière de propriété expliquent également 
en grande partie pourquoi les déplacés internes installées dans des camps de l’est de la RDC ne 
retournent pas chez eux, comme l’a démontré une étude du HCR de 2009 réalisée dans les camps 
de Nord-Kivu (Sylla 2010). 
 
Les restrictions des droits de l’homme fondamentaux par le pays d’accueil ont également 
été un problème de justice fréquemment signalé dans la documentation. Da Costa (2006) et 
Veroff (2010) ont tous deux constaté des restrictions gouvernementales en matière de liberté de 
mouvement : une atteinte particulièrement courante aux droits des réfugiés. Ceux de Meheba ont 
rapporté que le gouvernement exigeait un permis spécifiant leurs conditions de déplacement en 
Zambie et dans les pays voisins, et ce malgré le droit de liberté de mouvement stipulé dans la 
convention de 1951.  
 
Pour conclure, il apparaît donc clairement que les preuves disponibles sur les 
préoccupations spécifiques des personnes déplacées en matière de justice sont limitées. Elles 
sont encore plus rares dans le cas de personnes vivant au sein de communautés d'accueil. 
Cependant, un certain nombre de problèmes semblent récurrents : les VSBG, les différends 
fonciers et autres conflits en matière de propriété, la violation de droits fondamentaux (en 
particulier le droit de vivre à l'abri du besoin et de la peur), la discrimination et la 
marginalisation. Certains de ces problèmes seraient plus sérieux dans les camps et assimilés, 
tandis que d’autres concerneraient plus souvent les personnes déplacées vivant au sein de 
communautés d’accueil. La documentation sélectionnée n’a toutefois pas fourni suffisamment 
d’exemples de recherches concernant les personnes déplacées dans des communautés d’accueil 
pour réussir à établir des distinctions substantielles entre les préoccupations judiciaires des 
personnes déplacées dans différents environnements. 
 
 
Pourvoyeurs de justice 
 
Dans ce chapitre, nous explorons les différents pourvoyeurs de justice généralement 
disponibles dans le paysage pluri-juridique des zones de conflit. Ces derniers peuvent être divisés 
en deux grandes catégories : la justice formelle ou statutaire, d'une part, et les pourvoyeurs de 
justice plus informels et non étatiques, d’autre part. Le système judiciaire formel « implique la 
justice civile et pénale et comprend les institutions et procédures judiciaires étatiques formelles, 
comme la police, le parquet, les tribunaux et les mesures restrictives de liberté » (Wojkowska 
2006, 5). La définition du système judiciaire informel est plus compliquée étant donné que 
différentes caractéristiques sont à prendre en compte et qu’elles dépendent largement du 
contexte. La justice non étatique peut être définie comme un « ensemble de mécanismes 
traditionnels, coutumiers, religieux et informels pour régler les différends et/ou les problèmes de 
sécurité (OCDE 2007, 22). Dans notre analyse, nous incluons également différentes formes de 
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justice par l’entraide, comme les groupes d'auto-justice qui assument la double responsabilité 
d’assurer la sécurité et, souvent, jouent un rôle dans l’administration de la justice. 
 
 
Autorités gouvernementales 
 
Alors que les auteurs ont constaté que certains gouvernements nationaux répugnaient à 
poursuivre les infractions ayant eu lieu dans des camps de personnes déplacées (Schmiechen 
2004 ; Branch 2005 ; Da Costa 2006 ; Holzer 2013), la documentation a identifié les structures 
de l’État comme étant l’un des recours en justice à la disposition des personnes déplacées, en 
accord avec la Convention des Nations Unies relative au statut des réfugiés (Genève 1950). Ces 
structures incluent les mécanismes judiciaires nationaux comme les tribunaux et la législation 
nationale officielle appliqués par les autorités chargées de faire appliquer la loi. 
 
Étonnamment, 51 % des participants à l’étude de Vinck réalisée en 2008 dans l’est du 
Congo, comprenant des personnes déplacées dans leur pays, ont affirmé qu’ils estimaient que les 
tribunaux nationaux étaient les mieux placés pour obtenir justice tandis que 26 % optaient plutôt 
pour la Cour pénale internationale, 15 % pour les tribunaux militaires et 15 % pour la justice 
coutumière. Ces résultats pourraient s’expliquer par notre propre observation selon laquelle ces 
personnes n'assimilent généralement pas les interventions judiciaires non étatiques à de réelles 
« formes de justice ». La majorité des réfugiés interrogés dans l’étude Da Costa se déclaraient 
pourtant prêts à réclamer justice par le biais du système judiciaire étatique, en particulier en cas 
de délits violents comme un meurtre, un vol et un viol, à plus forte raison si la victime était 
mineure. L’étude a notamment suggéré que les personnes déplacées étaient plus susceptibles de 
réclamer justice en passant par les systèmes judiciaires étatiques lorsque le camp n’offrait aucun 
mécanisme de réparation alternatif ou lorsque l’auteur du délit n’était pas une personne déplacée. 
 
La plupart des documents étudiés se concentraient sur les limites des institutions judiciaires 
de l’État. La faiblesse de l'infrastructure étatique, son manque de fonds, le manque de volonté 
politique et l’inefficacité générale des systèmes judiciaires nationaux ont été constamment 
considérés comme dissuasifs pour les personnes déplacées (Lomo 2000 ; Schmiechen 2004 ; Da 
Costa 2006 ; Kitale 2011). Dans le cas des personnes déplacées hors des frontières de leur pays, 
on a constaté que la plupart des gouvernements d’accueil préféraient que les réfugiés règlent 
leurs affaires eux-mêmes et les encourageaient à procéder ainsi afin de réduire la pression sur les 
mécanismes juridiques nationaux. Les personnes déplacées dans leur pays seraient, quant à elles, 
plus sceptiques à l’idée de réclamer justice auprès d'institutions nationales lorsqu’elles estiment 
que le gouvernement de leur pays est responsable de violation de droits par ses actions 
(Schmiechen 2004). En outre, l’isolement de nombreux camps de personnes déplacées se pose en 
obstacle à leur accès aux services et institutions judiciaires de l’État.  
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La police et l’armée 
 
Les forces de police sont généralement chargées d’assurer la sécurité, de faire appliquer la 
loi et de maintenir l’ordre en ville et dans les camps ; l’armée s’engage, elle aussi, auprès des 
personnes déplacées, en particulier lorsqu’elles s’installent à proximité de zones de conflit. Mais 
bien souvent, les services de sécurité sont acteurs et complices de la violence à l'origine du 
déplacement et sont eux-mêmes sources d’injustice, comme l'ont illustré Daley (2013) et Human 
Rights Watch (2010) dans leurs rapports sur les Forces Armées de la République Démocratique 
du Congo (FARDC). Tous deux ont expliqué que l'importance des objectifs militaires primait sur 
le niveau de confiance que ces pourvoyeurs de sécurité essayaient d’entretenir auprès de la 
population.  
 
Dans les zones urbaines, la relation entre les services de sécurité de l’État et les 
populations déplacées est également tendue, aussi la police est-elle rarement le premier acteur 
vers lequel les personnes déplacées se tournent lorsqu’elles ont besoin d’aide. La peur associée à 
un manque de confiance envers les autorités étatiques conduit la grande majorité des personnes 
déplacées en milieu urbain à se cacher plutôt qu’à chercher l’aide de l’État en matière de justice, 
comme Jacobsen (2005) l’a montré dans son étude sur les réfugiés de Johannesburg. Bernstein et 
Okello (2007) ont rapporté que les réfugiés urbains de Kampala renonçaient souvent à réclamer 
réparation pour des crimes commis contre eux par « peur des relations présumées que l’Ouganda 
entretient avec des groupes rebelles dans leur pays d’origine ». À la place, ils ont tendance à 
chercher à régler leurs problèmes eux-mêmes, parfois par des moyens illégaux (ibid).  
 
Selon la documentation, la police inspire la méfiance parmi les populations déplacées du 
fait qu’elle n’hésite pas à se servir de sa position de force pour les harceler, les extorquer des 
pots-de-vin et les menacer de les expulser et de leur confisquer leurs papiers (Human Rights 
Watch 2002 ; Bailey 2004 ; Briant et Kennedy 2004 ; Jacobsen 2005 ; Campbell 2005 ; Landau 
2006 ; Hovil 2007). Au lieu d’assurer leur sécurité, ces acteurs sont considérés comme une 
source d’insécurité. À titre d’exemple, au début des années 2000 à Dabaab, au Kenya, le 
gouvernement kenyan a affecté des agents de police dans un camp de personnes déplacées pour 
punir ces agents des abus qu'ils avaient commis ailleurs dans le pays (HCR 2001).  
 
Il faut aussi bien comprendre que la police déployée pour surveiller et protéger les 
populations déplacées manque généralement cruellement de soutien, de formation et de capacité 
pour exercer sa fonction efficacement. Un rapport de Veroff (2010) sur l’administration de la 
justice dans le camp de réfugiés de Meheba, en Zambie, illustre ce point puisqu’environ dix 
agents de police (de l’armée régulière ou des forces paramilitaires) en rotation y étaient 
responsables de près de 14 000 réfugiés. Ils n’avaient pas suivi de formation à leur protection  (si 
ce n'est qu’un atelier d’initiation organisé par le HCR) ; ils n’étaient équipés d’aucun véhicule, ni 
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de dispositif de communication basique ; ils disposaient de quelques cellules de détention 
seulement et avaient une capacité limitée à mener des enquêtes approfondies.  
 
Dans de telles circonstances, la documentation identifiait souvent les agents de police 
comme des gardiens faisant le lien entre la population déplacée et le canal judiciaire approprié du 
fait de leur capacité à orienter les plaintes mais pas toujours à enquêter, ni à assurer le suivi des 
décisions prises. Bien souvent, soit elle oriente la plainte vers le système judiciaire formel 
approprié, comme un tribunal étatique, soit elle autorise les structures traditionnelles et familiales 
à régler le différend. Certains universitaires, comme Da Costa (2006), ont observé un faible 
degré de motivation et un manque de volonté politique de la part de certaines autorités policières 
ou judiciaires à traiter et à transférer les plaintes des réfugiés vers le système judiciaire étatique 
approprié, en particulier lorsque l’affaire ne concerne aucun ressortissant. 
 
 
Tribunaux mobiles 
 
Les tribunaux mobiles font partie des différents types de pourvoyeurs de justice vers 
lesquels les personnes déplacées peuvent se tourner lorsqu’elles cherchent à obtenir justice. Leur 
objectif est de permettre aux camps de personnes déplacées des régions reculées de bénéficier de 
procédures judiciaires convenables grâce à des visites régulières sur le terrain. Ce sont les ONG 
qui mettent en place ce système consistant à organiser le transport d’avocats et de magistrats 
d’État vers ces régions reculées, généralement grâce à des fonds internationaux. Ces 
fonctionnaires d'État et ONG offrent leurs services de conseil et de formation juridiques (Cordaid 
2014). Selon Davis et Turku (2011), « des études ont montré que les tribunaux mobiles 
représentaient le moyen le plus efficace de réduire le retard des procédures judiciaires et de 
permettre aux populations plus vulnérables d’avoir accès au système judiciaire dans des pays où 
les tribunaux sont concentrés dans les capitales et où les régions reculées sont mal desservies par 
les routes ».  
 
Les tribunaux mobiles ont également été utilisés comme stratégie d'amélioration de la 
justice dans les camps de réfugiés (HCR 2006). Ils ont été introduits pour la première fois en 
1998 dans les camps kenyans de Dadaab et Kakuma, où les magistrats locaux devaient, en 
principe, se rendre chaque mois pour instruire les plaintes ; le HCR devait ensuite assurer le suivi 
des procédures ainsi qu’apporter une assistance matérielle et prodiguer des conseils aux témoins. 
Mais devant l’insuffisance des ressources et, bien souvent, la lenteur du traitement des plaintes 
par ces tribunaux mobiles, les réfugiés préféraient souvent se tourner vers des répliques des 
structures traditionnelles qu’ils connaissaient chez eux (« maslaha » à Dadaab et « cours du banc 
» à Kakuma ; Turton 2005). Ces institutions mobiles suscitaient aussi certaines inquiétudes 
concernant non seulement leur caractère durable et leur dépendance au financement externe, 
mais également leur efficacité et leurs conséquences négatives. Douma et Hilhorst (2012, 10) ont 
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constaté que les juges indemnisés par les ONG pendant les audiences des tribunaux mobiles 
ressentaient l’obligation morale de condamner les suspects, « en dépit des preuves présentées ». 
En RDC, où les tribunaux mobiles sont censés chapeauter une grande variété d’affaires dans les 
zones rurales manquant d’infrastructures judiciaires, ils ne servent presque qu’aux affaires de 
violence sexuelle, visant principalement la justice militaire. Enfin, la présence limitée dans le 
temps des tribunaux mobiles induit également un manque de disponibilité pour le suivi.  
 
 
Pourvoyeurs de justice non étatiques 
 
La majorité des documents étudiés mentionnait des systèmes judiciaires parallèles, prenant 
la forme d’institutions coutumières dirigées par les personnes déplacées, comme voie de recours 
pour les personnes déplacées (Da Costa 2006 ; Griek 2007 ; Fiechter 2009 ; Veroff 2010 ; 
Beitzel et Castle 2013). Une étude du Conseil Norvégien pour les Réfugiés (Norwegian Refugee 
Council) de 2014 sur les personnes déplacées dans leur pays à Goma, en RDC, a révélé que pour 
les différends familiaux ou ayant trait à la propriété, la voie de recours la plus courante était les 
tribunaux familiaux ou coutumiers, tandis que pour les affaires pénales et autres cas de préjudice 
physique, des comités des déplacés internes composés de membres respectés de la communauté 
étaient souvent constitués localement en lieu et place de la police. Pour pallier à l’inaccessibilité 
des acteurs judiciaires étatiques, les déplacés internes créent donc des mécanismes alternatifs 
pour obtenir justice.  
 
 
Agences internationales et soutien aux initiatives locales 
 
Les communautés déplacées peuvent également avoir accès à la justice par le biais des 
ONG et des agences internationales, dans le cas où elles sont présentes dans la région concernée. 
Les fonctions administratives et de gouvernance proches de celles de l’État assumées par les 
acteurs non étatiques leur permettent souvent de faire régner l’ordre et la loi correctement 
(Veroff 2010). Le rôle en matière de justice du HCR est d’ailleurs fréquemment décrit dans la 
documentation. Les auteurs ont noté bien que le HCR (et ses partenaires assimilés) ne jouissent 
pas de l’autorité juridique pour gérer l’administration de la justice (Da Costa 2006), leur rôle est 
suffisamment flexible pour pouvoir répondre aux besoins en matière de justice des communautés 
déplacées (Schmiechen 2004 ; Veroff 2010). Dans certains cas, le HCR joue un rôle de soutien 
actif en s’assurant que les mécanismes judiciaires coutumiers utilisés par les personnes déplacées 
sont conformes aux normes internationales fondamentales ou en concevant spécifiquement des 
programmes pour répondre aux besoins en matière de justice. Dans le camp de Meheba, le HCR 
ayant eu plusieurs fois l'occasion de former la police et les présidents des réfugiés, a apporté son 
concours financier à un tribunal mobile et a prodigué des conseils en matière de défense aux 
réfugiés (Veroff 2010).  
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Sagy (2013) a rapporté que le HCR avait joué un rôle crucial dans la gestion des conflits du 
camp de Buduburam, au Ghana, en poussant les structures des réfugiés à s’approprier les 
procédures judiciaires afin de responsabiliser la population du camp. L’étude note, toutefois, que 
le Comité d’arbitrage et de discipline (Arbitration and Discipline Committee - ADC) dirigé par 
les réfugiés avait fait abstraction de certaines violations, comme le viol et la violence 
domestique, et que le HCR n’avait pas accepté d’endosser la responsabilité de ces décisions. 
Slaughter et Crisp ont observé que le HCR avait également joué le « rôle d'État de substitution », 
en particulier dans des situations impliquant des réfugiés de longue durée, et qu'il avait assumé la 
responsabilité de l’État de développer des mécanismes judiciaires « pour permettre aux réfugiés 
de bénéficier d’un semblant d'État de droit ». La faiblesse et l'accablement des autorités 
judiciaires de l'État, de mauvaises conditions pénitentiaires et une interprétation large des 
responsabilités dévolues au HCR en matière de protection des réfugiés expliquent généralement 
cette façon de procéder.  
 
Au début des années 2000, après avoir constaté une mutation des flux de population loin 
des camps, et après avoir essuyé des critiques pour son rôle dans une série d’études (Human 
Rights Watch 2002 ; Bernstein et Okello 2007), le HCR a dû revoir et ajuster ses politiques 
d'enregistrement afin de mieux intégrer et protéger les réfugiés et les déplacés internes qui 
s’installent eux-mêmes, en dehors des camps. À cette époque, le flou juridique était encore une 
réalité pour une partie non négligeable des populations déplacées (Baily 2004). Récemment, en 
2013, l’agence a dû revoir son approche pour mieux intégrer les populations déplacées vivant sur 
des sites établis spontanément plutôt que dans des camps officiels (Refugee International 2013). 
Malgré les tensions, le HCR était et est toujours considéré comme une source de soutien 
essentielle pour les personnes déplacées qui ont été maltraitées par les services de sécurité de 
l’État ou la population locale, en particulier dans les cas de violence sexuelle (Johnson 2012).  
 
 
Alternatives développées pour et par les personnes déplacées 
 
Dans certains cas, les communautés déplacées peuvent créer des systèmes judiciaires ad 
hoc innovants (Da Costa 2006). L'organisation de ces systèmes peut émaner des pratiques 
coutumières des différents groupes religieux et ethniques qui composent un même camp, 
d’agences internationales comme le HCR, ou d’ONG travaillant dans la région. Notre étude met 
en lumière certaines de ces structures qui existent au sein des camps de personnes déplacées et de 
réfugiés, bien que nous n’ayons trouvé aucune étude spécifique de leur existence au sein de 
communautés accueillant des personnes déplacées. La documentation disponible ne nous a pas 
permis de savoir précisément dans quelle mesure ces structures sont créées par des personnes 
déplacées résidant dans des communautés d’accueil.  
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Dans les camps, des « comités de réfugiés » composés de chefs de camp élus ou d’aînés 
tribaux peuvent être mis en place par les personnes déplacées pour accéder à la justice, avec des 
sous-comités spécialisés pour répondre à des questions spécifiques, comme la violence 
domestique (Da Costa 2006). Le gouvernement d’accueil peut aussi établir des structures 
juridiques au sein des camps de personnes déplacées. En Guinée, par exemple, des 
administrateurs de camps gouvernementaux étaient chargés de faire régner l’ordre et la loi dans 
les camps de personnes déplacées, un comité central (composé de réfugiés) traitait la plupart des 
cas et une brigade mixte assurait la sécurité du camp et jouait un rôle dans les étapes 
d’inculpation et de poursuite (Da Costa 2006).  
 
Le HCR donne comme exemple de pourvoyeurs de sécurité mis en place localement par 
les réfugiés l’équipe de surveillance de quartier (Neighborhood Watch Team - NWT), créée dans 
le camp de réfugiés de Buduburam, au Ghana. Dans ce camp, le déploiement de cette force 
initiée de façon autonome a permis de réduire le nombre de délits, d’améliorer la coopération 
avec la police nationale, d'encourager et de donner du pouvoir aux membres féminins, et de 
former les participants aux premiers secours et aux manières de mieux prévenir les VSBG et d’y 
réagir (HCR 2006). Certains auteurs tel que Sagy (2013) ont vivement critiqué l'enthousiasme du 
HCR à l'égard de ce type de structure. Le reste de la documentation se montrait en revanche plus 
éloquente sur les difficultés de la NWT. Dans le camp zambien de Meheba, des groupes de 
« surveillance de quartier » ont été formés à l’initiative de la police. Dans certains cas, ils avaient 
été élus par les différents blocs communautaires, mais n’étaient jamais rémunérés. La qualité de 
ces groupes et, par conséquent, leur légitimité aux yeux des personnes déplacées, variait d’un cas 
à l’autre dans la mesure où certains de ces groupes abusaient de façon notoire de leur pouvoir à 
grand renfort de corruption et d'intimidation.  
 
Autre exemple trouvé dans la documentation : celui des « Arrow Boys », un groupe de 
défense local contre la LRA qui a émergé dans l’État d’Équatoria-Occidental, au Soudan du Sud, 
pour pallier à l’absence d’intervention de l’État face à la menace. Bien que les Arrow Boys 
s'occupent essentiellement de la protection locale, ils jouent également un rôle essentiel en 
matière de justice. Dans une étude de 2013, 80 % des personnes interrogées (des personnes 
déplacées ou non) s’étaient prononcées en faveur des Arrow Boys, mais seulement 14 % d’entre 
elles les considéraient comme un acteur judiciaire fiable pour résoudre les conflits extra 
familiaux (Rigterink et al. 2013).  
 
En principe, le fait de créer des institutions enracinées au niveau local par et pour les 
personnes déplacées permet de combler le vide pourtant nécessaire qui existe autour de la 
sécurité et de l’accès à la justice. Il arrive que ces institutions ne se développent qu’au niveau 
local, mais parfois, elles sont encouragées et/ou soutenues par des acteurs internationaux. La 
documentation a toutefois révélé un certain nombre de difficultés qu’elles doivent surmonter 
pour pouvoir fonctionner efficacement. Les erreurs du passé ont révélé qu’il était essentiel de 
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s’assurer que ces institutions n’étaient pas manipulées ni cooptées par l’État ou par d’autres 
détenteurs de pouvoir. Dans les cas où l’impact s'avérait positif, les groupes de défense locaux 
avaient été élus et mandatés par la population pour la protéger. De plus, ils avaient été 
suffisamment formés et étaient soutenus par des acteurs externes. L’idée d’intégrer et 
d’impliquer les communautés environnantes dans ces institutions pouvait aussi être un 
mécanisme utile pour réduire les tensions, mais en l’absence d’une compensation quelconque ou 
d’une motivation supplémentaire, certains membres de ces groupes ont eu tendance à abuser du 
pouvoir qui leur avait été confié (CSOPNU 2004 ; Veroff 2010 ; Sagy 2013). Ces groupes 
semblent donc devoir leur réussite au temps et aux ressources qu'on leur a consacrés (HCR 
2006). 
 
 
Initiatives judiciaires et préférences des personnes déplacées 
 
Les exemples donnés précédemment sur les façons dont les personnes déplacées cherchent 
à obtenir justice peuvent être divisés en quatre catégories principales : l’utilisation de leur 
propres traditions et coutumes ; l'appropriation des structures judiciaires d’accueil ; la création de 
structures ad hoc et l’utilisation de structures formelles, comme des comités de réfugiés (Lomo 
2000 ; Fricke et Khair 2007 ; Kitale 2011 ; Beitzel 2013). Les préférences dépendent largement 
du contexte et de la situation. Plusieurs études montrent à quel point les perceptions et actions 
populaires sont déterminées, notamment, par les besoins et contraintes spécifiques du camp, par 
le type de problèmes rencontrés et de délits commis, ainsi que par les coutumes des différents 
groupes de personnes déplacées (Lomo 2000 ; Da Costa 2006 ; Veroff 2010).  
 
L’étude de Kitale (2011) décrit une préférence générale marquée pour des systèmes de 
résolution des conflits tenus par des réfugiés plutôt que pour le système judiciaire du pays. La 
méfiance généralisée des réfugiés vis-à-vis du système du pays d’accueil semble expliquer 
l'insistance manifeste à vouloir régler les différends par la voie coutumière plutôt que par le 
système juridique national, mais les moyens coutumiers peuvent aussi être privilégiés dans les 
cas où les auteurs du délit sont des réfugiés et que les victimes craignent des représailles (Da 
Costa 2006). Kitale (2011) et Beitzel (2013) ont tous deux constaté la popularité des mécanismes 
traditionnels auprès des femmes déplacées ; celles empruntant cette voie avaient notamment plus 
de chance d’obtenir une compensation et de bénéficier facilement et rapidement d’un accès à la 
justice qu'en passant par les institutions de l’État. 
 
Les communautés qui comptaient déjà sur les aînés pour résoudre leurs conflits avant leur 
déplacement perpétuent souvent cette pratique par la suite. Dans certains cas en Éthiopie et en 
Guinée, où des communautés entières sont déplacées, les structures de gouvernance et les 
systèmes de résolution des conflits du lieu d’origine sont reproduits (Da Costa 2006). Les études 
de Ssenyonjo (2007) et de Beitzel et Castle (2013) portant sur le peuple Acholi du nord de 
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l’Ouganda ont corroboré ces constats. L'expérience de conflits sans fin au sein de ce peuple a 
conduit à créer le « Mato Oput », un rituel traditionnel de réconciliation permettant le règlement 
pacifique des conflits, en présence de chefs religieux et traditionnels ainsi que d'instances 
publiques appelant le gouvernement à poursuivre le dialogue et à mettre en place une vaste 
amnistie pour les combattants (Afako 2002). De manière plus générale, les réfugiés partageant la 
même religion et les mêmes traditions que les locaux préfèrent parfois recourir à ces systèmes ou 
tribunaux religieux pour accéder à la justice ; cela est également vrai pour les communautés 
déplacées vivant près des populations d’accueil locales (Da Costa 2006). 
 
Certains articles ont souligné le rôle affaibli des aînés dans les situations de déplacement 
de masse. Lors du conflit en Sierra Leone, les chefs traditionnels, associés à la corruption du 
régime en place, furent pour cette raison la cible privilégiée des groupes armés (Alie 2008). Dans 
d’autres exemples, l’impact sur les structures communautaires de conflits mettant les armes et, 
par conséquent, le pouvoir entre les mains de mouvements rebelles constitués de jeunes 
aboutissait à une remise en cause de l’influence des aînés de la communauté (Chapman et 
Kagaha 2009). De la même façon, la pauvreté et la structure peu familière des camps de 
personnes déplacées ont rendu difficile la reproduction des mécanismes judiciaires 
traditionnellement utilisés en limitant l’autorité et le statut des aînés (ibid). 
 
Kitale (2011) a reconnu que les camps de déplacement n’offraient généralement pas 
l’accès adéquat à la justice. Les mécanismes traditionnels sont souvent dans l'incapacité d'assurer 
des procédures judiciaires appropriées, en particulier pour les délits les plus graves. Dans l’étude 
de Schmiechen (2004), Human Rights Watch a noté que la médiation communautaire en 
Tanzanie ne devrait pas être considérée comme un « substitut acceptable à la réparation » 
(Schmiechen 2004, 492). La documentation étudiée a également cité la discrimination comme 
barrière à l’accès à la justice par le biais des mécanismes traditionnels. Dans un certain nombre 
d’affaires de violence sexuelle, les mesures correctives proposées étaient inappropriées, et les 
études ont constaté que les aînés des communautés négligeaient les besoins en justice des 
victimes féminines de VSBG (ibid). Le favoritisme masculin dans les décisions de justice et la 
stigmatisation et la honte associées aux délits de VSBG ont également conduit les femmes à 
renoncer à réclamer justice par les voies coutumières (Corey 2004). 
 
Pour ce qui est de réclamer justice en passant par les ONG et autres agences 
internationales, Fricke et Khair (2007) ont trouvé les personnes déplacées hésitantes du fait d’un 
climat de peur et de suspicion résultant soit de la méconnaissance de ces organisations locales, 
soit de leur réglementation et infiltration par l’État, comme au Darfour. Dans les exemples où ce 
n’était pas le cas, les auteurs ont pointé du doigt les restrictions par l’État des opérations 
entreprises par des acteurs non étatiques comme un obstacle pour les communautés déplacées 
cherchant à obtenir réparation (Lomo 2000 ; Schmiechen 2004 ; Kitale 2011). Il se pourrait 
également que le manque de ressources nationales nuise à l’efficacité de l'aide apportée par les 
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groupes défendant les droits de l’homme en matière de justice (Lomo 2000), sans compter les 
conditions de travail dangereuses dans lesquelles les ONG et les agences internationales 
interviennent souvent (Schmiechen 2004). 
 
 
Conclusion 
 
La documentation qui explore l’état de la justice et de la sécurité pour les personnes 
déplacées a tendance à être quelque peu unilatérale : elle s’intéresse en premier lieu aux conflits 
plus vastes à l'origine du déplacement et décrit souvent les personnes déplacées comme les 
acteurs d’une justice de transition. D’après cette analyse, cette façon de voir les choses est 
simpliste et ne tient pas compte des difficultés au jour le jour et des conflits quotidiens auxquels 
les personnes déplacées doivent faire face. Nos observations montrent qu’il est intéressant 
d’explorer ces difficultés et les façons dont elles sont appréhendées activement, à la fois par les 
personnes déplacées elles-mêmes et par les pourvoyeurs de justice.  
 
La plupart des documents étudiés étaient de qualité. Certains d’entre eux comprenaient des 
études de cas détaillées impliquant des discussions de groupes et des entretiens avec des 
populations déplacées ; ces derniers se sont révélés extrêmement utiles pour fournir des 
conclusions basées sur des preuves de la façon dont les personnes déplacées obtiennent justice. 
La quasi-totalité des documents étudiés s'intéressait aux communautés déplacées vivant dans des 
camps et à la voie de recours la plus utilisée pour résoudre des conflits par le biais de 
pourvoyeurs de justice non étatiques. L’étude a toutefois suggéré que les personnes déplacées 
étaient plus susceptibles de réclamer justice en passant par les systèmes judiciaires étatiques 
lorsque le camp n’offrait aucun mécanisme de réparation alternatif ou lorsque l’auteur du délit 
n’était pas une personne déplacée.  
 
Les camps auto-établis de populations déplacées et de réfugiés restent hors du cadre 
traditionnel des recherches, et nous en savons très peu sur leurs expériences et la façon dont ils 
ont accès aux mécanismes judiciaires en place au sein de leurs communautés. Les études que 
nous avons trouvées sur les personnes déplacées en milieu urbain s'intéressaient essentiellement 
à leur accès aux moyens de subsistance. Étant donné qu’en RDC, par exemple, on estime que 
quelque 70 % des déplacés internes (HRW 2010) et 28 % des réfugiés de République 
centrafricaine (HCR 2016) vivent en dehors des camps,14 cette lacune est de taille. Les difficultés 
rencontrées d'un point de vue méthodologique pour trouver ce type de personnes pourrait 
expliquer le manque de documents sur la question : elles sont moins visibles et donc plus 
difficiles à identifier que les personnes vivant dans des camps. 
 
                                                 
14 Ces estimations se basent uniquement sur les réfugiés centrafricains en RDC ; il est en effet plus difficile de 
trouver des informations sur les divisions au sein des communautés de réfugiés angolais et rwandais.  
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La documentation relative au rôle des services de sécurité travaillant auprès des personnes 
déplacées, qu'il s’agisse d’acteurs étatiques officiels, de groupes de surveillance de quartier ou de 
structures traditionnelles, s’intéresse plus à leurs défaillances en matière de protection qu’à leur 
rôle de facilitateurs d’accès à la justice. Cette étude a montré que le rôle joué par les pourvoyeurs 
de sécurité dans l’accès à la justice des populations déplacées s'avérait essentiellement négatif, 
bien qu'elle ait aussi révélé certaines des pressions subies par ces acteurs et quelques innovations 
qui ont amélioré leur aptitude à assumer une double responsabilité : celle de garantir la sécurité, 
mais également l’accès à la justice aux populations déplacées.  
 
Un manque évident d'études approfondies sur la manière dont la justice est administrée 
dans les camps de réfugiés et des déplacés internes apparaît, sans parler du manque d'études sur 
la manière dont les populations déplacées accèdent à la justice dans les communautés d’accueil, 
au regard des affaires prises en compte dans cette étude, surtout si l'on considère le peu 
d’observations trouvées en dehors des évaluations et projets soutenus par le HCR. Si nous 
connaissons bien la portée très limitée du secteur judiciaire de l’État, et plus particulièrement à 
l'égard de la périphérie de l’appareil étatique, il nous faudrait en revanche en savoir plus sur les 
mécanismes développés localement auxquels les personnes déplacées ont recours en cas 
d’absence de l’État, pour pouvoir mieux conseiller le gouvernement local et les initiatives en 
matière de justice internationale et leur donner du pouvoir, mais aussi apporter notre aide aux 
acteurs locaux qui contribuent à façonner des sociétés pacifiques.  
 
Nous en sommes convaincus : pour améliorer les programmes existants des ONG 
concernant l’accès à la justice et concevoir les futurs programmes, nous avons besoin de plus de 
données sur les façons dont les populations déplacées obtiennent justice. Nous avons besoin de 
nombreuses études contextuelles pour garantir le caractère durable des programmes existants et 
futurs des ONG qui donnent accès à la justice aux civils déplacés. Les décideurs politiques 
devraient également tenir compte de la situation des déplacés internes et des réfugiés dans la 
conception et la mise en œuvre de leurs programmes politiques. Notre étude montre qu’à tous les 
niveaux, l’attention accordée aux besoins des personnes déplacées en matière de justice est 
limitée. 
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